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OTTAWA 

^^^^^^'^^^'  ^^^  SAMUEL  EDWARD  DAWSON 
IMPRCMEUR  DES  LOIS  DE  Sa  TRÈS  kxppt  T  hVTP  ...tt.  ^^.' 

j-ji  o.-  ini-„>s  l'.AOELLl!.^T£  MAJESTE  LA  REINE 

ANNO  DOMINI  1894 


Act 


QA  I 
k3  et 
qui  sui 

1.  I 

mauièi 


Art.  65,  £ 

Art.  197. 
Art.  207. 


Art.  208. 
Art.  263, 
Art.  319, 
Art.  540. 

Art.  575. 

do     .. 

do     .. 


Art.  651. 
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CHAP.  57. 
Acte  modifiant  de  nouveau  le  Cod^  criminel.  1892. 

[Sanctionné  le  23  juillet  1894.] 

CJA  Majesté  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
kJ_  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1-  Le  Code  criminel,  1892,  est  par  le  présent  modifié  de  la 
manière  indiquée  dans  l'annexe  ci-jointe  :— 


ANNEXE. 

^'*-  ^^'^ ;  •■'"  '-"«PÎ^Çant  le  mot  "jeu,"  dans  la  dixième  lign,.,  par  le  mot  "  paris." 

^''*'  20" jKn  ajoutant  à  la  fin  le  paragraphe  suivant  :— 

I        "2.  L'expression  'place  publique,'  employée  dans  cet  article    comnrenrl 
toute  place  ouverte  à  laquelle  le  public  a  aioès  ou  sur  la  ,uPlî"i^l  est  SL  a 
ipubl.c  d  aller,  et  tout  lieu  fréquenté  par  le  public."        ''''1"''"°  "  «^^  P^™'»  au 

^'■'-  ^^^ Kn  retranchant  de  la  deuxième  ligne  les  mots  "devant  deux  juges  de  paix." 


Art.  263,  alinéa  (dj.. 
Art.  319,  aliéna  fb).. 
Art.  540 


En  insérant  après  le  mot  "  saisie,"  dans  la  quatrième  ligne,  le  mot  "  ou.» 
En  y  ajoutant  à  la  fin  le  mot  "ou." 

^"  Sr^^li^lffi  ^:^S-f^-^"^^  ^'  'l'^'-rances  de  prison- 
^"'  ''' '''■îS^:îSt^VJ^2^k:i^r '''^^-'■'^"'^^^^^  %ne  du  premier  para. 


do 
do 


^'"  mâ''"'ou''dt'iW>  "^'"'"  '''"''  •''  ^'"^""^  "«"'  "^^  paragraphe  deux,  les 

En  insérant  après  le  mot  "jeu,"  dans  la  septième  ligne  du  paragraphe  trois  les 

servantT'nn  f  ''^^r'  *?*  'r'™"?^^",'^  ^^  P^'^  ainsf saisis  &  un  o  al 
sei  vant  de  maison  ordniaire  de  pans.  ' 

^''*'  ^^^ !  ''""  y, ajoutant  ce  qui  suit  à  la  fin,  comme  paragraphe  cinq  •- 

o.  Lorsque,  dans  la  province  de  Que'bec,  il  aura  été  décidé  par  autorité 
compétente  qu'aucune  session  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  siégeant  au 
criminel,  n'aura  pas  1h;u  à  la  date  fixée,  dans  quelque  distrfct  de  îa  ditelfrov  ncë 
où  une  se.ssiondeladiteeonr  fRvrn  f  nlf.r=  o,.„,-,  i:„„   ^...^ «  witc  (.luvuito 


,  ^    .,    ,,  ...„,  .„j^  ^^  ,^,  ,iij,,n;n;  n  uussus  prévue,  une  oruoniiance  à  l'effet 

aési^é^arre^tX'l'"^"';*'^-''"'  'l"^''^"^  '^'^^  di^trictdeïrdlte  provS 
désigné  par  le  tribunal  ou  le  juge  ;  et  toutes  les  dispositions  contenues  au 

ïh7nâ«ZVT'^r'''''\'  •""  "•''  ^^  '^.P^îponne  demandant  et  obtenant  ce 
cnangement  de  heu  du  procès  comme  susdit." 

383  ANNEXE 


Cliap.  57. 


Code  mminel. 
ANNEXE— J'ew. 


57-58  VicT. 


Art.  ti()L'. 


Art.  .s<J»i 


Art.  871 
do     . 


Ai-t.  872, 
iiiffriipl 


prciiiK 

l(!,  lllilK 


r  |ia 


Eu  .VMijnutont  c..  .,ui  suit  ■■v  U  fin,  cmniu..  |Muagrapl...  deux  :- 

jur.^H  ^mî:";  r;i  ,^rc.^^„"lt;:;^,r';ir;:.^t'^i  7"'™"^'  ^^f*  «™'"'' 

fond,-...  ,ia„H  tout..  ,>r,.vinc«  o        n,    ,1 ,  '     .'s  Lr  u.ds  i m  h';  '.rr,  """  '"'••"'«''?'"" 
Hfw  hx,.,.  par  pr.Rlan.ution  du  tîoi.vwMeur  in  fonrf'  '    ''"'"  'I'" 

En  y  ajoutant  à  la  fin  la  rt'Htrictinn  suivante  ■— 

....nps  ordonn,;^:;;;:' ;:;■  J^^::,;:,^-  !:  -  i;^-;-  ::;;jr::;;"  ..•zr,::^''^;" 
^:/:rf;ip^-[^:!-:'rrpi^i^.-:-[r-^^^^^^ 

dinSi^ir  ■■  """"'^■•''  ^"^'^'-  "'"^  "■■""■■"  ^'  '-•■-"''  '-- '  i^-'i."!";!;:^";: 
''"  ^:i:;t;:^,::^;^:^:,:}S''"^"'  "  ^'-^  -  ""-  '^  .-■--■■■  it-.  eu  t.,.if 

^"  5f;iv:i^Us "^  '''"■'"  """"''■"  "'■"  '•"  '"'  ^''"f  "'   '"   ren.plavant    par  I,. 

"<i.  Vacation  aupn'H  doM  jiurcs  de  riaiv   Inr»  du  •.• .'.   .  i 

.Hairen,ent  e.npliyé  d„n.\,î;e^^?    :h wi;.  ^  :^  ,r  "   1  lïï    ±'>'^^^'"^ 


necesHairenient  employé  dans  une  ou 
pendant  moins  de  quatre  heures,  .^Sl.OO. 
,  "7.  Vacation  auprès  des  ju(,'eH  de 
nécessairement  employ»-  dans  une  ou 
IK>ndant  plus  de  quatre  heures,  .«il. M." 


IilusuMUM  causes,  lors()u'il  sera  enga^fé 

Ijaix,  lors  du  protvs,  pour  chaque  jour 
plutieurs  causes,  lorsqu'il  sera  engagé 


Art.  ,SS4 
Alt.  i(L'(J 


fJn  retranch.mt  les  mots  suivants  des  sixième  et  septième  lignes --"dans  P. 

z:sLq;;r;:;;;;ai:,r  j,;;;;^  Sx?''  '--  '^  ^^-.-.fen'terriî^iLl;: 

a  a;.  Kn  retranchant  les  mots  suivants  de»  quatrième  et  cinquième  lignes  •-"Huw 
I        la  pr,son  conuuune  o„  toute  autre  pVison  de  la  circL^.scrïption' territoriale" 

|Kn  inséTant  après  le  mot  "  recevoir."  dans  la  troisième  ligne  le.  mots  "  r,„e  , ,.» 
avis  ait  ete  régulièrement  donné  ou  non. -  ^     '  '*     ''"'  "' 

En  aJo"ta>it  les  .aliné-as  suivant^  ii  la  suite  du  paragraphe  deux  :- 
jugen,.^ntit'des'Si.r'  '""'"'  '"  °""'™"'*^  I- iorps  pour  le  paiement  du 
tpr..e,lf,n!'''^""'"''»°"  '"^  ''™"™  P^s  trouver  suffisamment  de  biens  et  efïets 

ce  sujet  et  que  cette  ordonnance  ait  .•■té.  dflment  ,î;.',^,tr       "'"^  «''donn.nce  a 


do 

Deu.\ième 
do 


ou  rendre  telle  ordoniai^e-r  ce  •;u]J,;";:,f;us;^ëuië':;u^ 

juste,  et  cette  ordonnance  sera  exécutée  par  le  shérif.^'  ^ 


paraîtra  ; 


En  ajoutant  l'alinéa  suiv.ant  à  la  suite  du  paragraphe  trois  :- 
le  cas  d  un  cautionnement  judiciaire  dans  des  affaires  civiles!" 

"•""■  ■  ■i'^"  'Sftrs;s  Ltî.tr™s;;  tSohiTs.'  '-•■  "»" 

En  retranchant  le  chiflTre  "  6  "  dans  la  sixième  ligne  de  la  fin. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edwari.  D.mvson,  Imprimeur  des  Lois  de 
ba  Très  Excellente  Majesté  la  Reine. 
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CHAP.  58. 

Acte  conce  niant  l'arrestation,  le  proc(\s  et  1  cini)rison- 
nement  des  jeunes  délinquants. 

[Sanctionné  le  23  Juillet  1894.] 

/  |OXSIDÉRANT  qu'il  est  di^sirable  d'établir  des  dispositions  Pr..,nnbui.. 
V_  pour  soustraire  les  jeunes  délinquants,  durant  leur  arres- 
tation et  leur  procès,  au  contact  des  délinquants  plus  Tiffés  et 
des  criminels  d'huhitude,  et  d'établir  de  meilleures  dispositions 
pour  les  envoyer  dans  dos  lieux  oia  ils  puissent  être  réformés 
et  apprendre  à  employer  leur  vie  utilement,  au  lieu  de  les  en- 
voyer en  prison  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis 
et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  dëcrfete  ce  qui  suit  : — 

1.  L'article  550  du  "Code  Criminel,  1892"  est  par  le  pré-  Mciiiication 
sont  abroge,  et  remplace  par  l'article  suivant  :  de  l'art,  sno.ii 

cil.  2!1  de.s  S. 

"  *"*''*,**•  ^^  P»"»*^^»  <^es  jeunes  délinquants  paraissant  îîgés  de  iWsden 
moins  de  seize  ans  aura  lieu  sans  publicité,  et  séparément  et  J*""'""*  '^''''"■ 
à  part  des  procès  des  autres  accusés,  à  des  heures  convenables  '''"""'' 
qui  seront  désignées  et  fixées  à  cette  fin."  ' 

2.  Les  jeunes  délinquants  paraissant  âgés  de  moins  de  seize  f^i 
ans,  qui  seront  : — 

(a)  Appréhendés  en  vertu  d'unm,  -lUiit  ;  ou 

(b)  Envoyés  en  prison  h  toute  période  d'une  enquête  prélimi-  ^^ 
naire  sur  accusation  d'infraction  poursuivable  par  voie  de  mise 
en  accusation  ;  ou 

(c)  Envoyés  en  prison  à  toute  période  d'un  procès  pour 
inlraction  poursuivable  par  voie  de  mise  en  accusation,  ou  pour 
infraction  punissable  par  voie  de  conviction  sommaire  ;  ou 

{d  )^  Envoyés  en  prison  aprës  leur  procès,  mais  avant  le  pro-  n^  ,^, 
nonce  de  la  condamnation,— seront  détenus  à  part  des  personnes  tenus .. ,._.. 
plus  âgées  inculpées  de  crimes  et  délits,  et  à  part  de  toutes  pfuiteés"'"'" 
personnes  subissant  une  sentence  d'emprisonnement  ;  et  ils  ne 
seront   point   envoyés   dans  des  lieux   d'arrêt  on  stations  de 
police  avec  les  personnes  plus  âgées  accusées  de  crimes  ou  avec 
les  criminels  ordinaires. 
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ans. 


seront  dé- 
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Ce  qui'  l'on 
pourra  faire, 
en  Ont  11  Ho 
df^H  coud.  !i 

iiiiiiiiN  (Je  14 


Chap.  58. 


Jeunes  ilélinquanta. 


67-58  Vici 


«.  Si  un  enfant,  paraissunt  avoir  moins  do  (luatorzo  ans  k  la 
cour  on  au  juge  devant  ,,ni  a  lien  «on  procès    est  cZ,;, 
dan«  la  province  d'Ontario,  d'une  infraction  \  ia  loi  .lu  Ca  â  a 
<|Uo  cotte  mtmct.on  soit  pour.uivaMc  par  voie  de  mise  en  ac  'n' 
eat.on  ou  pu.UHsable  par  voie  do  conviction  sommaire,  la  cour 
on  le  juge,  an  heu  do  condamner  l'enfant  à  l'empriaonno.no 
docrot.5  par  la  lo,  en  tel  c.-s,  pourra  ordonner  que  l'enfa  t  so 
conf.o,\un  asile  pour  les  enfant,  nécessitoui  et  abandon,  " 
ou  à  une  soc,ét6  de  secours  pour  les  enfants,  dûment  organisée 
et  approuv(5e  par  e  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  en  ?o  seil 
ou  à  une  école  industrielle  autorisée.  ' 


Et  doa  gar- 
opnB  de  moins 
de  12  niiH  et 
des  hlles  de 
moins  do  lit 
ans,  acciiHL'H 
d'infraction, 


4.  Lorsque,  dans  la  province  d'Ontario,  une  dénonciation  ou 

plamte  sera  faite  ou  portée  contre  un  gar  -on  ayant   mon"  de 

douze  ans,  ou  contre  une  fille  ayant  mtins  de  treize  Z,    ou 

une  intract.on  a  la  io.  du   Canada,  que  cette  infraction  sô 

poursuivablo  par  voie  de  mise  en  accusation  ou  punissable  pa 

voie  de  conviction   sommaire,  la  cour  ou   le    ..-3  saisi   de 

laftare,  en  donnera  avis  par  écrit  à  l'ofRcier  executif  de  la 

société  de  secours  pour  les  enfants,  s'il  en  existe  une  dans 

vZT^,-       •"  P^««"''<^'-"  l'oc'^aBion  de  prendre  connaissance  de 

1  accusation  formulée  ;  et  pourra  aussi  en  avertir  les  père  et  mè  e 

de  1  enfant  ou  l'un  ou  l'autre   ou   toute-   autre  personne   onî 

paraîtra  prendre  intérêt  au  sort  de  l'enfant  P^'^^o"»^   qui 

Ip  dît^y  •'''  ?  ^^  JT  f'?""'*'  '^  consulter  et  s'entendre  avec 
le  dit  ofhcier  et  avec  les  père  et  nère  ou  telle  autre  personne 

l'accusXr''""""'  '""PP^'*  P'^'""'*^  P^'  ^"  ^^*  officierlù; 

3.  Si  après  cette  consultation   et   entente,  et  après  avoir 
examine  le  rapport  présenté,  ouï  la  dénonciation  o^u  plainîè 

LZIT  ^^^T  ^«^d  «P/'^io"  q"-^  le«  mesures  ci-dessous  sont 
les  meilleures  à  prendre,  dans  l'intérêt  public  et  pour  le  S 
de  1  enfant,  alors  au  lieu  d'envoyer  l'enfant  en  prison  pouiv 
attendre  son  procès,  ou  de  prononcer  sentence  contre  lui  selon 
le  cas,  la  cour  ou  le  juge  pourra  par  un  ordre  : 

(a)  Autoriser  le  dit  ofHcier  à  prendre  l'enfant,  et    sous  Ip, 
dispositions  de  la  loi  d'Ontario,  l'engager  à  quek,ue  personne 
convenable,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  dfv  ngt  efun  ans 
ou  un  âge  moindre  ;  ou  ^  ^  ^"^' 

(b)  Donner  à  l'enfant  un  foyer  autorisé,  ou 
{e)  Imposer  une  amende  de  dix  piastres  au  plus  ;  ou 
(d)  Suspendre  la  sentence  pour  une  période  déterminée  ou 

pour  une  période  indéterminée  ;  ou  «""met  ou 

{e)  Si  l'enfant  a  été  trouvé  coupable  de  l'infraction  dont  il  a 
été  accuse,  ou  si  on  établit  qu'il  est  indocile  et  méchant 
envoyer  l'enfant  à  une  école  industrielle  autorisée  ou  au 
re tormatoire  pro^incial  pour  les  garçons,  ou  au  efuge  pour 
les  filles,  selon  le  cas  ;  et  le  rapport  du  dit  officier  sefa  alors 
annexe  au  mandat  de  détention 

MÎ?  L'en.  .  ,f *  ^^^^f''^^  ^rr^re  aura  été  rendu  sous  l'un  ou  l'autre  des 
fant  sera  traité  deux  articles  précédents,  l'enfant  pourra  ensuite  être  traité 

3^6  sous 


Ordre. 

Apprentis- 
sage. 


Amende. 

Suspension  de 
la  condam- 
nation. 
Envoi  à  cer- 
tdnes  insti- 
tutions. 


1894. 


Jeunes  délinquants. 


Chup.  68. 


8 


SJL^li''V,ro^«rw"''.^'^À'*'^"^.^^  •'*  '"«^^  manière,  à  co„f„n„é.u..t 
i«>U9  tprds,  que  8  cet  ordre  eût  ètv  légalomont  rendu  relative-  '"'^  '"'^  ^'On. 

lea  onJanffl  ,.„fi.  >i  som.s  d  une  aoci(5to  de  secours  pour  '«*  r"''B'"n. 

les  enlants  oatlu  liqucs  romains,  ni  ne  sera  placé  dans  une  f^millp 

enver  Ls  m  S„ Ji^"^"  P°^  '  P^'^'^^'V,^  >««  ^«'^vais  traitements 
envers  les  entants  et  assurer  .Me  meilleure  protection  de  l'en- 
iance),  dans  une  municipalité  ou  il  n'existe  qu'une  société  de 
secours  pour  les  enfants.  ^  société  ae 


I 


OTTAWA  :  '--^t^^^^^^^^,.^  a.  Loi,  ,. 
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57-58    VICTORIA. 


CHAP.  59. 

Acte  modifiant  l'acte  concernant  la  g-arde  des  jeunes 
délinquants  dans  la  pi-ovince  du  Nouveau-Bruns- 
wick. 

[Smidionné  le  2B  juillet  1894.] 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes  du  Caiiiada,  décrète  ce  qui 
suit  : —  ^ 

1.  Le  chapitre  trente-trois  des  Statuts  de  1893,   intitulé  •  ci..  33, 
Acte  concernant  la  garde  des  jeunes  délinquants  dans  la  pro-  •'^t^']!''^?  1893 

vmce  du  Nouveau-Brunswick,  est  modifié  par  l'addition  de  " 

1  article  suivant  : 

"  !«•  Le  Gouverneur  général  par  mandat  sous  son  seing  Xonvel 
pourra  en  tout  temps,  à  sa  discrétion,  sur  la  demande  du  pro-  '"'"'''''• 
cureur  général  de  in  province  du  Nouveau-Brunswick,  faire 
transférer  tout  jeune  garçon  détenu  dans  le  pénitencier  de 
Dorchester  ou  dans  une  prison  de  cette  province  pour  une  infrac- 
tion tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  Canada— lorsqu'un  juge 
de  la  cour  Suprême  ou  un  juge  d'une  cour  de  comté  certifiera 
que,  dans  son  opinion,  ce  jeune  garçon,  à  l'époque  de  son 
procès,  était  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans— au  refuge 
industriel  des  jeunes  garçons  dans  la  province,  pour  le  reste  de 
son  terme  d'emprisonnement  et  pour  toute  durée  additionnelle 
que  le  Gouverneur  général,  sur  le  rapport  et  la  recommanda- 
tion de  tel  juge,  trouvera  à  propos  d'ordonner,  pourvu  que  la 
durée  entière  de  l'emprisonnement  ne  dépasse  pas  cinq  ans 
depuis  le  commencement  de  la  détention  dans  le  pénitencier  ou 
la  prison. 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
S»  1  rès  Excellente  Majesté  la  Reine. 
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57-58    VICTORIA. 


CHAR  60. 

Acte  concernant  les  maisons  de  refuge  pour  les  femmes 

en  Ontario. 


[Sanctionné  le  2S  juillet  1894.] 
iA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentenietit  du  Sénat  Préambule. 


0  ..       _  

O     et  cie  la  Chambre  dos  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : 


_  I.  Dans  le  présent  acte,  l'expression  "maison  de  refuge  "  Sens  de  Tex- 
signifie  un   établissement    destiné    à   recevoir   les   personnes  Pr^»!""   , 
jeunes  ou  adultes  du  sexe  femmm,  et  qui  est  soumis  à  Tins-  refuge." 
pection  de  VInspector  of  prisons  and  asylums  de  la  province 
d'Ontario  ;   le  r  lot   "  surintendante  "   doit  s'entendre   de  la 
directrice,  supérieure  ou  autre  personne  chargée  de  la  conduite  dante"' 
de  l'établissement. 


Et  du  mot 
surinten- 


2.  Les  personnes  du  sexe  féminin  condamnées  à  un  empri-  Envoi  de  dé- 
Bonnement,  ou  détenues,  à  toute  époque,  dans  les  prisons  com-  }inq"antes  à 
munes  de  la  province  d'Ontario,  par  sentence  prononcée  par  refuge!"'" 
un  magistrat  de  police  de  cité,  pour  infraction  aux  lois  du 
parlement  du  Canada,  pourront  être  envoyées  à  une  maison 
de  refuge  située  dans  le  comté,  les  comtés-unis,  la  cité  ou  la 
ville  où  elles  auront  été  respectivement  convaincues  de  l'in- 
fraction ;  ou  elles  pourront  être  transférées,  par  ordre  du 
magistrat  de  police,  de  la  prison  commune  à  la  maison  de 
refuge,  pour  y  être  respectivement  détenues  pendant  la  durée 
entière  ou  ce  qui  restera  à  courir  de  la  peine  d'emprisonnement 
à  laquelle  les  délinquantes  auront  été  primitivement  condam- 
nées ou  pour  laquelle  elles  auront  été  respectivement  envoyées 
à  la  prison  commune  ;  elles  seront  alors  enfermées  dans  la 
maison  de  refuge  pour  la  totalité  ou  le  reste  de  la  durée  de 
leur  peine,  et  y  seront  assujéties  en  tout  aux  règlements  de 
l'institution  :  pourvu  qu'aucune  délinquante  protestante  ne  soit 
envoyée  ou  transférée,  sous  l'empire  du  présent  acte,  à  un 
établissement  catholique  romain,  et  qu'aucune  catholique 
romaine  ne  le  soit  A  un  établissement  protestant. 

8.  L'article  précédent  sera  réputé  applicable  aux  cas  où  la  Application 
ine  d'emprisonnement  est.  en  tout,  on  «n  nnrfîo  iT«T^r.c„i/.  .\  deParticie 


peine  d'emprisonnement  est,  en  tout  ou  en  partie,  imposée  à 
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défaut 


précédent. 


■J^tÂî 


Transfère- 
méat  du  re- 
fuge à  la  pri- 
son. 


2  Chap.  60.  Maisons  de  refuse,  Ontario.  57-58  Vict. 

défaut  de  paiement  d'une  amende  ou  condamnation  pécuniaire 
e  co,v  ,ine  la  déhnquante  puisse  obtenir  sa  liberté  par  f'aZ  t 
vient    feC"  «};,?«"damnation  pécuniaire,  laqudle,  s  oîe 

dél  nr.;  n?.^^  r^"'"""  T''  ^  ""^^^^  «"  translation  de  a 
dé  inquante  à  la  maison   de  refuge,  et  pendant  qu'elle  v  est 

détenue  devra  se  payer  à  la  surintendaite  de  la  maison  mur 

rrus'àle  d  J 1'"  1-;  *r-^^---t  «t  être  autrement  èmy"": 
à  1  Uhage  de  1  mstitution  ;  mais  rien  dans  le  présent  article  m! 
prejudiciera  au  droit  d'aucun  particulier  à^  une  m  ie  1 
1  amende  ou  condamnation  pécuniaire.  ^ 

4.  Le  magistrat  de  police  pourra,  à  toute  époque  ordonner 

smt  de  retransférer  la  délinquante  d'une  maison  T  efuge  à  à 

p   son   comnmne   dans   laquelle   sa   condamnation   prfnitive 

;orta,t  de  l'enfermer,  ou  d'où  elle  avait  été  extraite  en  prëmie r 

H  ^Ct^ltr^SiSétér  ^"^  -^-  ^'-  «^'  ^^ 

m^T^^oiT  ^'  ^'"''*'l^  délinquante  passible  d'emprionïe- 
ment  en  cette  maison,  et  la  remettre  et  livrer  à  la  surinten- 
dante  sans  autre  mandat  qu'une  copie  de  la  sentenceTu  du 
mandat  d  envoi  en  prison  de  la  délinquante  par  la  cour  cornné 
tente  la  dite  copie  devant  être  certifiée  conforme  sous  ^fa 
Sssé."     "  ^'^^'"  ^  "l"^  ''  ^^"*^"^^  -  '^  mandat  a  élé 

fcëwra    ^  ^'  ^^  surintendante  ou  autre  directrice  de  la  maison   de 

U  prisonnière,  rctuge,  OU  le  gardien  de  prison  commune,  ayant  la  garde  d'une 

délinquante  dont  le  transfèrement  d'une' nfaison  d?  refuse  A 

une  prison  commune  ou  autre,  ou  de  la  prison  commune  à  une 

71Z  illf^v'  '''  ''*^^""^'  ^^^^^'  '«^«q»«  1^  demande  lu 
en  sera  faite,  la  livrer  au  constable  ou  autrl  officier  de  justice 
ou  personne  exhibant  le  dit  mandat,  à  c,ui  sera  remi  e  enmême 

déSior^uTe'  if '''•  r  ^"^  ''^y  ^"^'  ^"  -"  "^'"« 

aaention,  ou  de  la  copie  de  ce  mandat  reçue  par  elle  ou  nar 
lui  en  prenant  la  délinquante  en  sa  garde.  ^ 


La  copie  de  la 
condamnation 
tiendra  lieu  de 
inaudi- 1. 


Pouvoirs  de 
l'oflBcier  de 
justice  chargé 
de  conduire  la 
prisonnière. 


7.  L'officier  de  justice  ou  autre  personne  chargée  de  con- 
duire la  délinquante  à  la  maison  de^efuge,  ou  deTa  ramener 
a  une  prison  commune  ou  autre,  dans  let  cas  prévus  par  îa 

listr^ct^ou'ifrZ/"!"^  ''  '^  ^^"'^"^^^  parLtcoSou 
ouaiX^jl'  •  "  V,'^''^''.*^''  ^*  ''^^""'^  ««  q»«la  délin- 
quante ait  ete  livrée  à  la  surintendante,  supérieure  ou  autre 
directrice  de  la  maison  de  refuge,  ou  au  gardien  de  la  i.r^son 
commune  ou  autre,  le  dit  officier  de  justice  ou  autre  per  onnè 
aura,  dans  toutes  les  parties  de  cette  province  qu'iKfaSa 
traverser  en  conduisant  la  délinquante,  i»  même  autor  té  et  e 
même  pouvoir  sur  elle  et  à  son  égard  o.  pour  requér  r  main- 

fl' 'f ''/•rP^'^''' ?^^^"«  "«  ^évadeoidelarï^ênre   i 
elle  s  évadait,  que  le  shérif  du  co.até  dans  lequel  cette  déUr  ! 

^^^  quante 


1894. 


Aaisons  de  refuge,  Ontario. 


Chap.  60. 
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(|uante  a  subi  son  procès,  aurait  lui-même  en  la  conduisant  d'un 
enuroit  à  un  autre  de  ce  comté. 

S.  L'officier  de  justice  ou  autre  personne,  en  pareil  cas,  don-  il  d.vra  do„. 
nera  reçu  de  la  prisonnière  à  la  surintendante  ou  au  o-eôlior-  "<■'■ '"'vv  He  la 
après  quoi,  il  devra,  avec  toute  la  diligence  possible,  conduire  la  "'■'"""""■'■• 
délinquante  et  la  remettre,  avec  la  dite  copie  certifiée  du  man- 
dat, à  la  supérieure  de  la  maison  de  refuge  ou  au  gardien  de 
Ja  prison  commune  ou  autre  désignée  dans  le  mandat,  qui  don- 
nera, reçu  par  écrit  de  toute  délinquante  ainsi  placée  sous  sa 
garde  A  1  ofhoier  de  justice  ou  autre  personne  i)our  sa  décharge  : 
et  la  delmquante  sera  gardée  dans  la  maison  de  refuge  ou  dans 
la  prison  ou  autre  lieu  de  détention  où  elle  aura  été  ainsi  con- 
duite, juqu  au  terme  de  sa  condamnation,  ou  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  graciée  ou  relâchée  ou  libérée  en  vertu  de  quelque  loi  à 
moins  que  dans  l'intervalle  elle  ne  soit  transférée  ailleurs  par 
ordre  d  une  autorité  compétente. 

».  La  délinquante  qui  viendrait  à  s'évader  d'une  maison  de  Ca.  dVvasion. 
retuge  avant  1  expiration  du  temps  qu'elle  est  condamnée  à  v 
passer,  pourra  être  arrêtée  de  nouveau,  sans  mandat,  par  tout 
sherif,  huissier  de  shérif  ou  constable  du  comté,  cité,  ville  ou 
village  ou  elle  sera  trouvée,  et  être  reconduite  à  la  maison  de 
refuge  d  ou  elle  s'est  évadée,  ou  à  la  prison  de  comté  d'où  elle 
avait  ete  extraite  primitivement;  et  elle  v  sera  renfermée  pour 
le  temps  qui  restait  à  courir  de  sa  condamnation  au  lour  de  son 
évasion.  '' 


fô.'    \  '^"^.^'^'?''*'^?^^^  P^^"^  ^'""«  prisonnière  trans- La.nison.nèn. 

teree  à  une  maison  de  refuge  expirera  un  dimanche,  elle  sera  "ep'M.têtre  ' 
rendue  à  la  liberté  le  samedi  précédent,  à  moins  qu'elle  ne  r^.'™ ''" 
désire  rester  jusqu'au  lundi  suivant.  <ii.nmuhp. 

II.  Nulle  prisonnière  ne  sera  mise  hors  d'une  maison  de  Eii.- „e  peut 
retuge  pour  les  temmes,  à  l'expiration  de  sa  peine,  si  elle  est  :i"-"'"i^"  ''™s 
alors  atteinte  de  quelque  maladie  contagieuse  ou  infectieuse,  eiie™t"l't" 
ou  de  quelque  atiection  aiguë  ou  dangereuse  ;  mais  il  lui  sera  *"''?"'  '''""•' 
permis  de  rester  dans  la  maison  de  refuge  jusqu'à  son  rétablis-  '^^'^' 
sèment  ;  et  toute  prisonnière  qui  y  séjournera  pour  une  de  ces 
causes,  sera  assujétie  à  la  même  discipline  ou  au  même  con- 
trôle que  81  sa  peine  n'était  pas  encore  expirée. 

V  J^*  ^"''r^  prisonnière  ne  sera  envoyée  à  une  maisou  de  Con,s..,.re.n™t 
retuge  sans  le  consentement  de  la  surintendante,  supérieure  ou  '"^'•««"i'-f' 
autre  directrice  de  l'établissement.  mÔnInv^în\ 


OTTAWA  :  Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Loi»  de 
Sa  IVès  Excellente  Majesté  la  Reine. 
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^0    VICTORIA. 


CHAR  31.  K 

Acte  concernant  les  tvmoinH  et  la  ])i-cuvo. 

[Sanctionné  le  \er  avril  1893.] 
■lui  suit  :_   ''''•""'""  ''"»  '^"'"■■■""o.   ,lu  Caiu„la,  J&ràte  ce 


TÉMOINS. 

mi„';-;s'rdu';,w  '■" """*'""  "  '-""is-àn,.., 

•  IJetoiict.' iKjnr 

crime  ou 

compétente  à  -vulh-L^é  >i^,  i^   ^j^^  5:^:;;;;;;^  ;---.  --  ;!:;&■:' 

ns  ;;;;;;;r  :::.i:;l^^^ 

i-ume  pendant:  le,..  nuu-iu,e,  et  ï;-,!;;;  S  n^^e  "  Lsi;it" 
compétente  ù  dévoiler  aucune  onnnunication  qd  lu  aTraltl 
taite  pur  son  inan  pendant  leur  mariage. 

m-u-i  ,t  .pIiÔ'Î  '?''  "''  l'^f  ""^aecusc:^e  ou  par  la  femme  ou  le  l'-'-cfo  ...na.- 
mail  de  eette  personne  .le  rendre  t-'inoi^-na-e,  son  abstentio,,  '','"" •^"■' '^"" 
ne  devra  pas  être  le  sujet  de  remanmes  de  \^\l^T  {    ■  f^su-nuon  ,ie 

du  cnneon  /!<.   1.,    .  -x       i    '^'"«H  liULS  (le  U  part    du    lUii'O    ou   ''Hiuig'ier. 

d.Monsed  de  la  poursuite  lorsqu'ils  adresseront  la  piole  au   , 

5.  Personne  i-o  «er.a  exempté  de  répondre  à  aueuue  Question  u- 
pmir  le  motil  que  la  réponse  à  eette  q\iestion  poSS^Ï^"  ^=i- 
Imerimmer,  ou  pourrait  tendre  à  établir  sa  responsabilité  dans 

}^^  une 


Chap.  31. 


Témoins  et  preuve. 


50  VioT. 


l'rovi.-,!). 


une  poursuite  civilo  h  l'instunco  do  lu  Couroiiiio  ou  do  qui  .m,.. 
ce  soit;  néiinmoitis,  nul  tôrn()i,<îiia.i,^o  ainsi  rendu  ne  pourm  Êh-c 
utilise  ou  ne  sera  admissible!  comme  preuve  contre  cotte  per- 
sonne dans  aucune  poursuite  criminelle  intentée  ensuite  conti-r 
elle,  sauf  dans  une  poursuite  pour  parjure  commis  en  rendanl 
ce  témoignage. 

Sirifèr'  ***  ^'"  *^"'^'"  ^"'^  »«  P^"t  I'''^i-l*^''  r<"'t  rendre  son  témoi- 
gnage  de  toute  autre  manière  par  laquelle  il  peut  se  faire  com- 
prendre. 


ConnaiHhanric 
jiulicinircflcs 
Htatiits  impé- 
riaux, t'tC. 


Prouve 
des  proclama- 
tions, etc.,  flu 
(îouverncur 
général,  etc. 


Gazette  du 
Canada,  etc. 


Exomplairo 
iniiirimé  par 
l'imprimeur 
de  la  Reine. 

Co|iio  ou 
extrait  certifié 
|)ar  autorité 
compétente. 


T.  Il  sera  pris  judiciairement  connaissance  de  tous  les  actes 
du  parlement  impérial,  de  toutes  les  ordonnances  rendues  par 
le  Goiiverneur  en  conseil  ou  par  le  lieutemint-gouvornour  en 
conseil  de  toute  province  ou  colonie  qui  forme  ou  dont  queKnic 
portion  forme  actuellement  ou  formera  à  l'avenir  partie  du 
Canada,  et  de  tous  les  actes  de  la  législature  de  toute  toile  i)!-..- 
vinceou  colonie,  qu'ils  aient  été  pas.-és  avant  ou  après  la  sanction 
'h-  1  Acte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  1807. 

^-  La  prouve  de  toute  proclamation,  de  tout  arrêté  on  rèHo- 
mont  rendu,  ou  de  toute  nomination  faite  par  le  Gouverneur 
gênerai  on  par  le  Gouverneur  en  conseil,  ou  par  ou  sous  l'au- 
torite  d  un  ministre  ou  chef  de  tout  département  du  gouverne- 
ment du  Canada,  pourra  être  faite  par  les  moyens  ou  quelqu'un 

des  moyens  ci-dessous  énoncés,  savoir  : 

^(«.)  Par  la  production  d'un   exemplaire  de  la  Gazette  du 
'^anada  ou  d'un  volume  des  actes  du  parlement  du  Canada 
paraissant  contemr  une  copie  ou  un  avis  de  la  proclamation! 
le  1  arrête,  du  règlement  ou  de  la  nomination  ; 

(6.)  Par  la  production  d'un  exemplaire  de  la  proclamation, 
de  1  arrête,  du  règlement  ou  de  l'acte  de  nomination,  paraissant 
être  imprime  par  l'imprimeur  de  la  Reine  pour  le  Canada;  et- 
^    (c.)  b  il  s  agit  de  quelque  proclamation,  arrêté  ou  règlement 
^mane  du  Gouverneur  général  ou  du  Gouverneur  en  conseil, 
ou  d  une  nomination  faite  par  lui,  par  la  production  d'une  expé- 
dition ou   d'un   extrait   paraissant   certifié   conforme   par  le 
grether,  l'assistant-groiHer  ou  le  commis  agissant  comme  greffier 
du  Conseï  prive  de  la  Reine  pour  le  Canada,  et  s'il  s'agit  d'un 
ordre  ou  d  un  règlement  rendu,  ou  d'une  nomination  tlite  par 
ou  sous  1  autorité  d'un  ministre  ou  chef  de  département,  par  la 
production  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  paraissant  certitié 
contorrae   par   le   ministre,  ou  par  son  député  ou  le  commis 
agissant  comme  son  député,  ou  par  le  secrétaire  ou  le  commis 
agissant  comme  secrétaire  du  département  sur  lequel  préside  ce 
ministre.  ^ 


Preuve 

des  proclanm- 

tion»,  etc., 

des  lieute- 

iiants-gouver- 

lieui'b  eu  cou- 

geil. 


^  ».  La  preuve  de  toute  proclamation,  de  tout  arrêté  ou 
règlement  rendu,  ou  de  toute  nomination  faite  par  le  lieute- 
nant-gouverneur ou  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de 
quelque  province,  ou  par  ou  sous  l'autorité  de  quelque  membre 
du  Conseil  executif  qui  est  aussi  chef  d'un  département  du 
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gouvernement  .le  la  province,  pourra  se  faire  par  les  moyens 
ou  q.  elqu  un  des  moyens  .i-dessous  .'nonces,  .avoir  •-     ^ 

do  k  nrovi  u.<r,l"  •'''";^'""  exemplaire  de  la  Gazette  Officielle  u,r.,m 
ao  la  provmce,  paraissant  contenir  une  coi.ie  ou  un  avis  de  la  "■"'■'''^"'■ 
proclamation,  de   'arrôté,  dn  règlement  ou\le  la      . m  Hon 

de^  l'ir  ^  :,r:ss::;.t"  u'  ^x^7  '-  '^  »'-^'--'*'-;  -••■""- 

i.  A,      .  '     .    '^-n'*--'''^''!  OU  (le  I  acte  de  nomination    icicii^  i"ii'i'ii"U"" 

la  lllI^mJlîrile'l  Wr '"r  f /'^'•^^i^"""  <1'»"  extrait  de  Oo,,i..  .„. ... 
a  pioci..mation,  de  1  arrête,  du  rfeu-lcnicnt  ou  do  l'acte  de  noini-  ^"^î' '•••"*«'' 

nation,  paraissant  certfir  conforme  inr  I(>  .rrofli  ,    r      •  .     !   "'"■'^'.''"'■"'■• 
(rrHIÙT  \m,   u     ^        •  '^""'■iiii    p.ir  le  i^^reltier,  1  assistant- <-''>'"ii»tciit.'. 


lO.  La  preuve  de  toute  procé.lure  ou  pitce  quelconque 
provenant  de  toute  _  coiir  du  Royaume-Uni,  ou  ^  e  "  s 
Suprême  ou  de  p^chiquier  du  Cana.la,  ou  <i;  toute  cour  le 
toute  province  du  Canada,  ou  d'un  Juge  de  paix  ou  co  oner 
dans  toute  province  du  Canada,  ou  de  toute  cour  d'une  cTonie 
ou  possession  britannique,  ou  do  toute  cour  d'archives  des  Eta  - 
Unis  d  Amérique  ou  ,1e  tout  Etat  des  dits  Etats-Uni  d'Am  - 
nq-;o,  ou  de  tout  autre   pays  étranger,  pourra  se  faire  dans 

0  e  c'er  iH '/l  ^''''"^"'1'  ''''  "^"^^"  ^^'•"-"  aniplia  o,  ou 
copie  cer  itiee  de  la  procédure  ou  pi^ce,  paraissant  porter  le 
seeau  de  la  cour,  ou  la  signature  ou  le  sceau  du  juge  deCx  on 
coroner,  selon  e  cas,  sans  aucune  preuve  „e  l'autl.^nticit?  fe  ce 
Bce^tu  ou  de  lasiguature  du  juge  de  paix  ou  du  c<,ron  r  ui  au  une 
autre  preuve  quelconque  ;  et  si  quel.p.'une  de  ces  cours  ce  iurre  de 
paix  ou  ce  coroner  n'a  pas  de  sceau,  ou  certifie  qu'  1  ou  eE'en 
a  pas  elle  se  fera  au  moyen  d'une  copie  paraissant  certifiée  ois  la 
Hi|:naturedunjugeou  du  magistrat^.résidant  cette  cou  ou 
le  ce  juge  de  paix  ou  coroner,  sans  aucune  preuve  de  l'auther^ 
ticite  de  cette  signature  ou  autre  preuve  quelconque 


l'iiiiyi'  (IfH 

lirocf'diircs 
jiidic'iaii'cH, 
l'tf. 


i„\  ,i„  I         A  '., ".'^^H^^'""'-^,  l'ouiTont  être  prouves 

{<^)  de  la  même  mamère  qu'ils  pourront  l'être  en  aucun  temps 
.lans  les  cours  en  Angleterre  ;   ou  ilA  pa,-  la  nrod  u-Hni.  T^ 
exemplaire  de  la  Gazette  da  banal  ^rd'un  vXt  des  actes 
•lu  parlement  du  Canada  comportant  en  contenir  copie  ou  av  s 
on  (.)  parja  production  d'une  copie  de  ces  pièces  ou  doêu-' 

Sti'o'r*..n'"ln  .*""'    '''     '"'    °"    ^    ^'^'''    «"^^^^^^    pourrait  P.-..,vo  de, 
ee  revue  en  preuve,  une  copie  de  tout  document  officiel  o^'ri— 

tée  ion  T;"-'  ";  '^'  l^'V-'^ï"'-  P^"^"'^«'  -«^portant  et  é  1  S"" 
..ttestee  sous  la  signature  du  fonctionnaire  compétent  ou  de  la 
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personne  r,m  a  la  i;a,,|(.  <ln  oo  (lo,.in.i..nt  oWu-uA  ou  niiMi..  on 

nnerop.o  d  nn  .l<KMu,H.nt.  stat.ir.  nV|,Mi..l..nirnt  ,!u  proWs- 

vcrhal   .)u  nnc  ,.o,m.  .l'nno  ins.Tiption  faife'.lans  un  n-i^istiv  on 

iH.tro  livre  (le  t..nte  .'orporafion  niuniripale  ou  autre  .^nV-e  i,,,. 

.meclmrte  ou  un  statut  .lu  Cana-ia  ou  .1.  ^piel^ue  province,  J.n,- 

l'ortant  ehy  atteste.'  souh  le  sceau  .le  la  crporution  et,  lo  sein- 

'lo  son   odauer  pr.'si.lant,  .le  s..n  .ir.vfH.M-  .,u    s.MT.'taÎH..    s,.," 

.•ulnnssil.leœnm.e  pr.-uv.-  sans  <,n'il  soit  n,',ussaire  .le  pmuv'r 

autiientieitn  <Iu  s.-ea.i  .le  la  eor). .ration,  ni  .le  la  siç^natiuv  ,|.. 

l:i  pers.auie  ou  .l,.s  personnes  paraissant  l"av..ir  sio'n.'-e.  ou  ],.„,• 

caractero  oll.oiel,  et  sans  apporter  auenne  autre  ureiive  ii  k- 

eifur.l.  '■ 


nr 


liviis<]ii 
ilonuiiciits 
imlilics  :i(|iii| 
sililr  ciinjuii' 


La  pvi'iivc  ili' 

l'c'llitllli'   Ile 
Sl-ni  |);ls 

oxiKtv. 


Lu  si;,'iiiitiirc 
(lu  Si'ci-i'l.iiri. 
«l'Ktat  fiTii 
foi. 


LVxiMiiplairc 
<i<!  Iri  (l(i:(ttr 
fora  foi  des 
originaux. 


La  cnpiii 
ilV'critiiri! 

llallM  ll'M  !■(>- 

RiMtrt'M  publics 
ft^ra  foi. 


1».    ] 


i()rs.|u'ini  livr.'.  un  reo-isfr,.  ou  autre. I. 


nature  teilein.'iit  pul.li,|ue  (|u'il  puisse  ."'tr.^  a.l 


sa  sinii) 


[.leproiluction  pai lui  nui  eu  a  li 


leunient  est  iTumc 
mis  on  iireuvcsm 


pas  .1  autre  statut  .pii  en  rend. 


I  i^ar.l.',  et  (|ii'il  n'existi 


'I  une  eopie,  une  copie  ou  un  extrait  .le  ee 
sera  a.linissil.l.'  canin.'  preuve  .!ans  tout 


cDiit.'nu  prouvahlean  niov 


en 


livre  ou  (locuini'iit 


ilev, 


e  e.iur  .1 


nit  une  personne  autorisre  parla  loi  ou  pari 


,''is;ic(',  ou 


les  parties  ;i  .'ut.'n.lre,  r.'cevoir  et 

pi'il   soit  prouv.'-  .pie  e'.-st  une  eopie  ou  un  .Vtrait 


eertiiié  eontbrni.-  par  le  fonctioi 


eeonsentemeiit 
e.yanuner  la  preuve,  pourvu 

paraissiuit 


niairoa.pii  l'orii^niial  a  .U.'-conl 


11.  Il 


n.>  seraoxio:.'  ni  vrritieation  de  l'écrit 


Mon  de  la  [tosition   .')tHci(>lle  .le  ] 
m.'ni.int  au  pn'sent  aet.',  e.'rtifi. 
'liti<^n,  ou  un  extrait  .le  .pu.l.pie  pr.)elaniat 
m. 'lit,  noniiii'itioii,  livre,  reyist 


uro  m  justilicii- 


a  iiersonne  .pu  aura,  eonioi' 
e.ndorni.!  une  copie  .)ii  ex|»'- 


lon,  arrêté 


re  on  autre  .l.t.-uni.'nt  :  et 


copie  ..u  exp.'.iition,  ou  cet  extrait,  pourront  ^>t 
""  ^■"  pi'i'ti"  imprimés  et  en  i.artie  écrite 


('icrit 


celle 
ro  iinprinn's  eu 


■  •>. 


Tout  ordre   écrit,  si< 


n." 


lada,  et  comportant  êl 


]iar   1 


e    S 


.'cré'taire  .l'Etat 


,i?enéral,  fera  loi  coi 


re  écrit  par  ordre  du   (^lou 


nme  étant  l'onlie  .lu   ( 


(lu 
verneur 
«oiiverneur  i^.'in'ral. 


1«.  Ti 


0ns  exemplaires  d'avis,  annonces  et  d 


et  autres,  imprimés  dans  la  (l,s,'iie,  ,/>,,  Ornwla,  te 
lacté  des  originau.x  et  de  leur  contenu. 


ocunientsofliciels 


ront  foi  i>r 


iiiiii 


fniV'i  '      .  ^'"^  .  "f   '-'"''^'"'*'  *'"^"  *''■"''  ^'^"^  "^'^-e  ^e"<i  dans 
tout    <l..i,arteincnt   du    gouvernement  du  Cana.la,  sera   r.'ruc 

comme  preuve  de  cette  écriture,  ainsi  rp.c  .les  faits,  opéra- 
tions et  comptes  rp.'ell.-  constate,  s'il  est  prouvé  par  le 
.erment  ou  l'affi.lavit  .l'un  otKcier  do  ce  .lépartement,  înie  ce 
ivre,  lorsque  lecnture  y  a  été  faite,  était  un  des  livres  ordi- 


naires tenus  dans  le  .lépartement,  que  cette  écriture  a  été  fait." 
suivant  le^cours  ordinaire  .les  opérations  du  service  de  ce  dépar- 
tement, et  que  cette  copie  y  est  conforme. 


Prouve  des 
actes  iiotarii'H 
dans  (iuùbec. 


Ihii 


_       ■*.  Tout  document  paraissant  être  une  copie  d'un  acte  ou 
instrument  notarié  tait  devaut  un  notaire,  déposé  ou  enrcistr.' 

112  "dans 


1893. 


Témoimt  et  preuve. 


Clmp.  31. 


pouvoir,  en  vorti,  ,1,.  lu  loi  ,lo  !;,    .n.vi,,,.    ,1         '    .    ^   ^""' 


.•".H'"i.i'S»  f':l';/;lo;:;;;;^;'^''*,''''^''■"r'^" '- ^■■■■"•■■' 

j-"v,.„„  vis,,..,,,.  'i'.,i:i^"„'"„?™';';„:^i,  ;;:;'"  'î----- 

tons  untro.  actes  .In  p.-lenu.nt  .in  C.u.C>J:::'^,:^:^^^ 

SKKMKXTS   KT    AFFIRMATIONS. 

cenc  ,,0,.»,,;:^'.'"''"  "  ''"P"'"--  ■'"™'"  «  "■»■■"'»'.  ce  .i„g„  „„ 

"J'affirme  soleniiellonient  nue  lo  t<'nin;n.nn^« 
re,j,lro  sera  la  v,;,.iW,  t„,„o  la  >S.i,j^c.t"ri:;'rp:i    Si"  ™" 
Mlo,Hi,c,;;.re  l,er.a,mi,o  a„,.a  Ui  cette  arii,.„,atio„,ol,.n 
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AHIi((i»tinn 

au  lii  II  ,it' 


l'iUJUK 


nViiKiiuimpii 
il'im  l'iifiiiit. 


(  '(IITolldlatll 

n'c|iii,Mc, 


îl*-     i  une  norsonne  ap|tel«5e  k  faire  un  iillidavil   ou   utic 
'"'     Ki>n,  ou  <I('siiaiit  It'  faire  dans  uiu!  proci'duro,  ou  dan» 


ui,^.  ,r(X)»»stuu«-t'  ilfMi---  l:i<|Uollo,  ou  au  sujet  d'une  affaire  à  pro 
pos  dt  laquelle  un  nei  -^nt  ojJt  exi^'é  ou  lépil,  M)it  en  prenant 
une  chaii^i»  (lU  autrenietif,  refus^f,  pour  den  uiotif-«  de  scrupules 
de  e(itim>ienet',  d'ôhtMissermenfée,  '  »  cour  ou  le  Ju^e,  l'ofli.iiM' 
ou  la  persoiuie  autorisi's  à  recevoir  di  .^  atHdavits  ou  dc'positioiiH, 
permettra  à  cefi"  personne,  au  lieu  <l  être  assermentée,  de  tain' 
une  alHrrt>.ation  .sn!"nnelle  dans  les  termes  suivants,  savoir  :— 
"Je,  A.  B.,  affirme  s(»lenn('lli»'ment,"  etc.,  hupielle  alliriuatinn 
*ot<*nnelle  aura  la  mêtne  va\i  ■  et  hi  même  efKît  (|iu' si  cette 
pei.Monne  eût  prêté  aernient  suivant  la  fonnule  ordinaire. 

2.  Tout  témoin  dont  le  témoitfnaLçe  sera  admis  ou  (pii  fem 
une  affirmation  en  vertu  du  présent  article  ou  de  l'article  pn'- 
cédeiit  sera  passible  de  mise  on  accusation  et  d»!  jumition  pour 
parjure,  i\  tous  «Jgards,  comme  s'il  eût  été  assermenté. 

*2!i.  Dans  toute  procédure  lé/^'ale  où  l'on  offrira  un  ,i(>une 
entant  comme  témoin,  et  si  cet  enfant,  de  l'avis  <lii  juj^ej  jin;v 
de  paix  ou  autre  fonctioimaire  présidant,  ne  comprend  pas  la 
nature  d'un  si-rment,  le  ti'moiiçnuge  de  cet  enfant  pourra  être 
reçu,  bien  qu'il  no  soit  pas  remùi  sous  serment,  si,  de  l'avis  du 
Juge,  juge  de  paix  ou  autre   fonctionnaire  présidant,  selon 


cas,  cet  enfant  est  doué  d'une  intelligence  sutlisante  poin 
justifier  la  réception  de  son  témoignage,  et  s'il  comprenti  le 
devoir  de  dire  la  vérité. 

2.  Mais  aucune  cause  ne  sera  décidée  sur  ce  ténu)igniit;'e 
seul,  et  il  devra  être  corroboré  par  quelque  autre  témoignani' 
essentiel. 


IV'flnratidii 
sipIimim'IIc. 


Afriiliivit 
iIi'IiiuikIi- 

|ilir  les  (dlll- 
(«i^'iii.  s  il'as- 
■iuiiinit'. 


DEOLAUATIONS   STATUTAIRES. 

a<».  Tout  juge,  notaire  public.  Juge  de  paix,  magistrat  de 
police  ou  stipendiaire,  n'corder,  maire,  commissaire  aux  atKda- 
vits  à  produirez  en  cours  provinciales  ou  fédérales,  ou  autre  fonc- 
tionnaire autorisé  par  la  loi  à  faire  prêter  serment  en  quchpic 
matièye  que  ce  soit,  pourra  recevoir  la  déclaration  solomiclle 
de  ((uicoïKiue  la  fera  volontairement  devant  lui,  suivant  la  foi- 
mule  contenue  dans  l'annexe  A  du  présent  acte,  pour  attester 
soit  l'exécution  d'un  acte  ou  instrument  par  écrit,  soit  la  vérité 
d'tin  fait,  ou  l'exactitude  d'un  com[)te  rendu  par  écrit. 

27.  Tout  afiidavit,  affirmation  ou  déclaration  deinami.'  'r.\: 
une  compagnie  d'assurance  autorisée  i)ar  la  loi  à  fli'c  des  ,m. 
rations  en  Canada,  au  sujet  de  (piehiue  propriété  détruite  ou 
endommagée,  ou  d'un  décès,  ou  d'un  accident  arrivé  à  (piel- 
(pi'un  de  ses  assurés,  pourra  être  jtris  devant  tout  commissaire 
or  ;mtre  personne  autorisée  à  recevoir  des  affidavits,  ou  devant 
t(  *  juge  de  paix  ou  tout  notaire  public  pour  une  province  du 
Oai-  \  \  ,  :.  ce:'  officiers  sont  par  le  présent  requis  de  recevoir 
cet  aÎ!   '.u;t,  riilrmationou  déclaration. 
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J'iiiitr  nul  huit  wnt  "luatrc-viiiirt-iivizi..  .1     '    '*  vIkm-ui. 


ANNKXK  A. 


T)''<!lun'  (luvaiit  mol, 
^"  jour  (lo 


IS 


ANNKXE  f{. 


Actf'N  alproKi'-M. 


Titres. 


S.K.C.,  c.  l;il»..     . 
H.R.C.,  c.  111 


Acte  l'onccmaiit  lu  prouve. 


Ct'  qui  fu  fst 
iinn  )(»('■. 


L'iictii  entier. 


Acte  cmcerimut  les  sen>,ents,.xtn,iu,li,.iaireH.  LWte  eutier. 


OTTAWA  :  I"'PH.n,;  i«r  S,u„  K|  KmvA,<,,  Dawhow,  l„„,ri,„e„r  .les  I a. 

Nil  IresKxeillente. Majesté  U  liuine. 
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5  0    A^  I  C  T  (  )  ÎU  A . 


CHy\I'   32. 
Acte  iiKHliliaiit  le  Code  criininol,  1892. 

\Sii7)rff(,;nh'  I,    \,r  (irril  1S!)3.) 
^A    M^j.'st.'    ,,ar,.tavor  l'avis  ot   Ir  r(>ns,.nt.«Tn.nr  .!„  S,'„at 

■■-■•■ i.i-v,ia„sV.„„:;;::i!j;;;„';.,!r"" ' '"'"ris-z' 


Artirlr  :!(,/). 
Articl..  l.Sl 
Article  L>|,-,,  . 

Aiiiclc  LT)! 

Articlr  l'.M;.. 
Altlclr'.'dd.  .  . 
Article  L'tit;.  .  . 


J'w  17a 


Article  XV.y 
ArtielcTiK; 

Article  (;i;t. 


AXNKXK. 

Vu  -ni...  ,t„n„.  le  ,n„t  "  „„e  "  .„  met  •■  cette  ••  ,1„„  ,„  ,,,„„i  .,„„  ,ip„^_ 
'■''  "'''■•''•''^''''  '''''''•'••'''''■''''-''■■'••<''■■■  <l:i..s  1:.  lr,,i,,é,,,e  lit,,,., 

Kii  retniiicliaiit  (r/)  il.ms  l.-i  troiMèiiie  \^f^m^. 

K..  subslitu.Mt  le  ,„„t  •'  ,|,x  ■•  „.,.  „„„,  ..  sept,"  ,lans  la  première  ligno. 

'•"  'T^v}:^^:^:^;:::!:::^::::^^^::--^^^      t...  .„„.  ,a  partie 

''■"  •''.!':"':""  I^i-lifl"  Min.iiil  .'iprès  rarticle  .^07  — 

:■'•"'"  ""-"•  '-'■  '""'"'• '-  p-.-î.^;natS'^^::^:?i^^^ 

!•:"  iMs,.ra„l  :,pr,.s  !..  ,„el  '•  K.'nérnie,.,-  .|a„H  la  prt.n.kVe  ligno.  le  ,„„t  ..„„.-- 
''•"  .\\''Jil';-lilii:iiit  l'urticli'  •iiii\-,.iiit  :— 

l'cclKTies."  "   •  -"-"itenient  ,i,i   iniiiistiX.  ilu  la  Murino  ot  (l,« 

Kii  iii.'^i'ratit  ccimiiK.  alitic'a  {h)  •_ 

n.irè"!!u  !mt.'iî:!",':?  e"'e';:;."r""*"'"™^  ''••  ^""I^"-  I"'-.,,,,,,  fonction. 

'.u•il.n..ltpJ;[;,e;:^:::i;;../::;;:,:;,:l;;i^x;-l•'^-  i>..-^  étro  .utcnt^v. 


117 


Article 


2 

4.rticle  705. 


Cliap.  32. 


Code  criminel. 


56  VicT, 


Article  059. 


Article  981. 


Annexe  2. 


Article  735. 

Article  838. 

Article  fi.'i.S. 

Article  909. 
Article  951 
Article  958. 


En  y  substituant  l'article  suiv.ant  :— 

....M-l^i''''  'li"'^  •*""''■"  l"'"C"l"rPs  criminrllra  instituas  ou  pour.suivirH  iiour  li 
publ^at,on  (l'un  extrait  ou  Rommairo  do  t«ut  d.x:ument  contenant  rn.'Z,; 

n^  r^on^Tî^r  ^'/'.V''*^''"'^''^   l'ÏÏ.'^   ^™^*-''''  Chambre  ,l...s  c",nnMm      m 
un  Conseil  législatif,  une  A«se«,blée  législative  ou  une  Chambre  d'assèmbl, 
ou  par    leur    autorisation,  ce  dociunent  ix.urra    être    prn,luit  en  om,r  i 

I»urra  être  établi  que  cet  e.Urait  ou  sommaire  a  été  pub]  é  do  bonne' f,  , 
Bans  malice  envers  la  iM,.rsonne  diffamée,  et  si  tel  e.st  1  w  s  du  jury  il  ■ 
rendu  un  verdict  de  non-coupable  en  faveur  du  défendeur." 

'''" 'l'nt'î»*Tv^'' """î"  "  ^'-^^ '^\^''*'"'' °"  •^'■■'t'I''''  nne  l'on  voudra  prendre" 
qS^l'^^tS^iSr;:'??''  •■^"««'  '-■'  '-  -"•■'"V-t  par  les  motl  ""al".:., 

^"  t^^^^^^'S^^.^"  '^^^  '^  --^-^  "^«  '^"  P-^aphe 


En  insérant  le  mot  "  recorder  "  après  le  mot 


paix,"  dans  la  quatrième  ligne. 


En  substituant  le  mot  "  cinq  "  au  mot  "  sept,"  dans  la  troisième  ligne. 

En  y  ajoutant  à  la  fin  les  mots  suivants  — 

de  son  amênl'^lWKidn'n'r''""'?''''"-^''''''.'' '!"'''«"'  défaut  du  paiement 

sein^q^  ifcJsr,;!^"^"'"^"*  '^"'--  "°'"""''"  '-'  ««'"™--  o"=nat',:;:.„t 

Kn  retranchant  les  mots  "  sous  l'empire  de  oettt:  partie  "  dans  la  seronde  lio^r,,. 
et  en  insérant  après  le  mot  "  infrn<.tion,"  d^ns  a  n^rn,  ligm-  les  r. t^ 
s  n"tf  narrie "  Tns".'''  •*'  P^J''"  LVIil,"  et  en  substituant  Sniots  "  pr  " 
sente  £artie,    dans  la  première  ligne  du  paragraphe  trois,  les  mots  "  parti.. 

l'^n  retranchant  le  paragraphe  deux  et  le  remplavant  par  le  suivant  :- 
„.,  „  t.  ^^•'^a'spositions  du  présent  acte  qui  ont  tra  t  à  la  procédure  s 'anob- 
queront  ;*  toutes  poursuites  intentées  le  ou  après  le  j.mr  de  l'entn.e  en  viL'u     r 
Ju  présent  .acte,  au  sujet  de  toute  infraction,  en  quelque  ten^qu'eneàu  été 
commise.     Les  procédures  relatives  à  tout;  I.oursuite  intSe  ^«.v.ant  ià  d'   ' 

jusquau  temps  du  renvoi  en  prison  en  atten.iant  le  procès,  continuées  comm, 
SI  le  présent  acte  n'eût  pas  été.  passé,  et  après  le  renvoi  en  prison  en  atte    h 
le  procès,  ellas  seront  re^gi;^  par  les  disfUtions  du  \m'^in,tZi^v7\^tThU 
procédure,  autant  que  celles-ci    ix.urront  s'y   appl  qu.r.     Les  procédures  .Û 
sujet  de  toutes  poursuites  intentées,  avant  le  dit  jour,  en  vertHe  ?Z' ,t 
Srpas"étTï^ssé.''''''  '"'°"'  '^°"ti""«e3  et  iwursuivies  comme  si  le  présent  ait^ 

^"IwXS*"»''';'.^''^'"!*''™.'^"  ?^''*''''  ^"'^  '^""^  S.R.Cle  paragraphe  4  de 
1  article  8,  et  de  l'abrogation  du  chapitre  41  de  51  V.,  les  articles  16  et  L''i. 


OTTAWA  :  Impriin.'.  par  Sa mi kl  Edwahii  DAW.sns,  Imi.rimcur  des  Lois  de 
taa  Irès-lixoellente  .Majesté  lu  Heine, 
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